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PARIS, 17 MARS. 

On lit dans le Moniteur du 17 amra . 

„ Aujourd'hui, à trois heures un quart du malin, S. M. 

l'Impératrice est heureusement accouchée d'un Prince, 

„ Dès le milieu de la nuit dernière, Sa Majesté avait 

ressenti tes premières douleurs; elles se sont prolongées 

d'une façon régulière jusqu'au moment de l'heureuse dé-

livrance de Sa Majesté. 
„ L'Empereur, qui s'était rendu auprès de l'Impératrice 

aussitôt que les premiers signes d'un accouchement pro-

chain n'étaient manifestés, a entouré des soins les plus 

touchants Sa Majesté, auprès- de laquelle se trouvaient sa 

mère, M" la princesse d'Essling, Grande Maîtresse de la 

Maison, M m< i'Amirale liruat, Gouvernante des Enfants de 

France', et Mf * la Duchesse de Bassano, Dame d'honneur. 

« Au moment des grandes douleurs, S. A. I. le Prince 

Sapoleonét S.A. le Prince Lucien Murât, témoins dési-

gnés par Sa Majesté, ainsi que LL. Exc. le Ministre d'E-

tat at le Gut'de des Sceaux, ont été introduits dans' la 

chambre de Sa Majesté. 
« Aussitôt après l'accouchement, l'Enfant a été pré-

senté par M'"* I'Amirale Bruat, Gouvernante des Enfants 

de France, à l'Empereur, à l'Impératrice,, à S. A. I. le 

Prince Napoléon et à S. A. le Prince Lucien Murât, ainsi 

qu'à LL. Exc. le Ministre d'Etat et le Garde des Sceaux. 

Il a ensuite été dressé procès-verbal de sa naissance sur 

le registre de l'Etat civil de la Famille Impériale, par S. 

Exc. le Ministre d'Etat, assisté de S. Exc. le Président 

du Conseil d'Etat', conformément à l'article 8 du sénatus-

eonsulte du 25 décembre 1852, et à l'article 13 du statut 

impérial du 21 juin 1853. ' 

« Le Prince Impérial a reçu les noms de NAPOLÉON, EU-

jèw, Louis, Jean, Joseph. 
« Dès le matin, la Grande Maîtresse da la Maison do 

l'Impératrice avait envoyé, par ordre de l'Empereur, 

«venir les Princes et Princesses de la Famille Impériale, 

la Membres de la Famille de l'Empereur ayant rang à la 

Cour, les Grands Officiers de la Gouronne, les Ministres 

et le Président du Conseil d'Etat, les Maréchaux, les 

Amiraux, le Grand Chancelier de l'Ordre impénal de la 

^gion d'Honneur, !e Gouverneur des Invalides, le Com-

mandant supérieur des Gardes Nationale» de la Seine, le 

Général commandant la Garde Impériale, l'Adjudant gé-

■értldu Palais, les Officiers et les Dames des Maisons de 

Leurs Majestés, qui s'étaient empressés de se rendre au 

Hais des Tuileries, et qui y sont restés jusqu'apiès la 

aelwrance de l'Impératrice. 
«Le Séuat,le Corps Législatif et le Conseil municipal de 

ron, avertis dès le malin par des Officiers de la Maison 

j^l Empereur, s'étaient immédiatement réunis au lieu de 

eurs séances. Des Officiers d'ordonnance de l'Empereur 

?0 " 1 a ' ie», aussitôt après ia naissance du Prince Impérial, 

sur porter celte heureuse nouvelle, par ordre de Sa Ma-
jesté. r 

" ^8 matin, à six heures, une salve de cent et un 

lattoa canon a anil°ncé ce grand événement à la popu-

-e Moniteur annonce, en outre, que l'ondoiement du 

^ '"ce impérial a eu lieu hier dimanche, jour des Ra-

ïmaUX ' a^'8 la mess ^, dans la chapelle du palais des 
lei'ies. Le journal officiel donne des détails circonstan-

cette cérémonie.. 
u"'it da.isle même journal : 

S. Sainteté le Pape étant le parrain du Prince Impérial, et 

péfj^'l a reme de Suède en étant la marraine, le Prince Ira-

fa Jean j6ïU ' ^ulre 'es nosDS de Napoléon, Eugène, Louis, ceux 

L'Em, 

tu*e du 16 mars 

apereur a décidé qu'il serait parrain et l'Impératrice 

l0
nri ,f.

fl
Ue

i
 de.'ous lusellfalUs légitimes nés en France dans la 

lici
lït

;,. à? a une heure et demie, l'Empereur recevra les fé-

'Hm ■ Séllal > du CorPs législatif, du Conseil d'Etat, 
,fSdu o ,Slra,ure * de 1,Ill8tilut » du clergé des différents cul-
n

a
 e

 el
 ^orps municipal et des députations de la garde îiatio-

Lg, ̂ es. années de (erre et de mer. 
eivu

s
 " a8 lslr&ts seront en grand costume, les fontionnaires 

'"ires
 Pn

 8 ' uniforme (sans pantalon blanc), et les mtli-
U1 grande tenue 

Société des auteurs el compositeurs dramatiques ; 
Une somme do 10,000 francs ,à la caisse de i-eeours de la 

Société des gens de lettres ; ■ .y w-:.#$*$> 
Une somme de 10,000 francs à la caisse de secours de 'As-

sociation des artistes dramatiques ; i$i 
Une somme de 10,600 francs à la caisse de secours de la So-

ciété des artistes musiciens ; 
Une somme de 10,000 francs à la caisse de secours de la 

Société des artistes peintres, sculpteurs, graveurs et dessina-
teurs ; 

Une somme de 10,000 francs à la caisse de secours de la 
Société des inventeurs et artistes industriels. 

Tous les jours, de neuf heures du matin à six heures du 
soir, un des chambellans de l'Empereur se tiendra dans l'ap-
partement du rez-de-chaussée, au pavillon de Flore, afin de 
recevoir les personnes qui se présenteront pour avoir des nou-
velles de S. M. l'Impératrice, et leur donner connaissance du 
bullëlin que les médecins de la maison de l'Empereur remet-
tront deux fois par jour. 

JUSTICE CIVILE 

""Pénal en date du 1-6 mars, M. Paul Dubois 

" u Rrad« 1 ccoucheur de S ' M - ''Impératrice, a été ijromu 
u « de commandeur de la Légion d'Honneur. 
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les concisions conformes du même avocat- général, plai-

dant M e Dufour, du pourvoi des époux Lemoyna de Guti-

gny contre un jugement du Tribunal civil de Montargis, 

du 5 juillet 1855. 

JUGEMENT. — DÉCLARATION D'INCOMPÉTENCE. — DOMMAGES 

ET INTÉRÊTS. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

Un Tribunal de commerce qui s'est déclaré incompétent 

pour connaître d'une contestation et qui a condamné les 

défendeurs défaillants à des dommages et intérêts sans 

donner aucune espèce de motifs ni sur l'incompétence ni 

sur les domrniges el intérêts, viole ouvertement l'art. 7 

de la loi du 20 avril 1810. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Poultier et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général^ 

plaidant M" Maucler, du pourvoi dfs sieurs Nathan et 

Herusheim centre un jugement du Tribunal de commerce 

de Paris du 20 juillet 1855. 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Bernard (de Rennes). 

Bulletin du 17,mars. 

CESSION DE CRÉANCE. — CONSTITUTION DE RENTE VIAGÈRE. 

 DÉFAUT DE PAIEMENT ET DES GARANTIFS STIPULÉES. — 

RÉSOLUTION. — CLAUSE PÉNALE. 

I. Lorsque, pour prix de la cession d'une ci éance, les 

cédants ont stipulé le paiement d'une rente viagère et 

voulu (outre les garanties réa'lisées au moment du contrat, 

par le cessionnairè, et consistant dans la prestation de 

deux cautions) que, dans le cas où celui-ci et ses cautions 

laisseraient passer deux termes consécutifs sans paiement, 

ils auraient le droit (eux cédants), quinze jours après un 

commandement resté sans effet, d'exiger du cessionnaire 

une nouvelle et bonne caution pour assurer à l'avenir le 

service exact de la rente, cette stipulation comprend deux 

ordres de cautions devant concourir ensemble à l'exécu-

tion du contrat ; en sorte que si la première garantie 

échappe aux crédi-renliers, ce qui devra être constaté par 

le défaut de paiement prévu, la seconde garantie devra 

nécessairement lui être assurée, sous peine de résolution 

du contrat pour inexécution des conventions arrêtées. Son 

droit, à cet égard, est écrit dans l'art. 1977 du Code Nap. 

portant que celui au profit duquel la rente viagère a été 

constituée peut demander la résiliation du contrat si le 

constituant ne lui donne pas les sûretés promises pour son 

exécution. 

L'art. 1978 du même Code ne permet pas, il est vrai, 

la résolution pour défaut de paiement des arrérages de 

la rente, mais il ne s'oppose pas à ee que ce défaut de 

paiement ne devienne le principe d'une action en résolu-

tion, lorsque telle a été la stipulation des parties et la 

condition sans laquelle la cession n'aurait pas eu lieu. 

IL La circonstance que le crédi-rentier a stipulé une 

clause pénale pour le cas où le débiteur de la rente n'exé-

cuterait pas ses obligations, ne peut faire obstacle à la 

demande en résolution; Cette clause pénale ne saurait être 

considérée comme une renonciation an droit de se préva-

loir de la disposition de l'art. 1977. Stipulée dans le pro-

pre intérêt du cédant, celui-ci a pu y renoncer pour s'en 

tenir à l'obligation principale et exercer tous les droits qui 

y sont inhérents. 
Préjugé dans le sens des propositions qui précèdent 

par l'admission, au rapport de M. le conseiller Leroux de 

Bretagne, du pourvoi des époux Lagarde contre un arrêt 

de la Cour impériale de Paris , plaidant M" Morin, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat- général Raynal. 

ALIMENTS. PRESTATION. GENDRE. 

La loi ne distingue pas entre les personnes auxquelles 

elle impose l'obligation de fournir des aliments aux ascen-

dants. Ede ne règte entre e les aucun ordre à suivre pour 

l'exécution de celte obligation. Elle assimile à cet égard 

les gendres et belles-filles aux enfants, el ne dit pas qu'on 

ne devra recourir aux unes qu'à défaut des autres. Ainsi 

un gendre a pu être condamné personnellement à servir 

des aliments à son beau -père et à sa belle-mère, sans qu'il 

fût nécessaire de faire peser cette condamnation sur son 

fils dont il était le tuteur. On n'a pas eu besoin de mettre 

en cause le subrogé-tuteur, attendu que l'instance en 

prestation d'aliments légalement formée contre le père ne 

donnait lieu à aucune opposition d'intérêts entre lui et son 

fils mineur. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Brière-Valigny et 

sur les conclusions conformes du même avocai-gouéral, 

plaidant M* Dareste, du pourvoi du sieur D Hahner-Clay-

brooke contre un arrêt de la Cour impériale de Paris du 

4 août 1855. 

Présidence de M. Mesnard. 

BIENS DOTAUX. — REVENUS. — SAISIE. — CHOSE JUGÉE. 

I. Les revenus des biens dotaux peuvent être saisis 

jusqu'à concurrence de la somme qui reste libre après 

que les besoins du ménage ont été satisfaits, et l'arrêt ou 

le jugement qui valide la saisie doit constater qu'elle n'a 

porté que sur la somme disponible. Cette constatation, 

lorsqu elle n'est pas faite littéralement, peut résulter vir-

tuelllement des termes de la décision et, dans l'espèce, 

les expressions du jugement ne laissaient aucun doute sur 

ce que les revenus saisis n'enlevaient rien à ce qui était 

nécessaire pour les besoins de la famille. 
II. Il no saurait y avoir contradiction entre le juge-

ment qui, ayant à caractériser la créance devant donner 

lieu à la saisie, a dit qu'elle provenait d'une avance de 

fonds laite aux époux pour leurs affaires, et lo jugement 

do validité de la saisie qui a déclaré qu'elle avait pour 

cause un prêt destiné à l'alimentation du ménage. La pre-

mière et la principale affaire du ménage, c'est de pour-

voir à ses besoins. L'emprunt contracté par les époux 

pour leurs affaires s'applique nécessairement à lu satisfac-

tion des besoins de la famille. Le second jugement ne 

viole donc point l'autorité de la chose jugée par le pre-

mier. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller llardouin et sur 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Béreng9r. 

Bulletin du 17 mars. 

SUBSTITUTION. — CRÉANCIERS DE L'A UTEUR DE LA 
SUUSITIUTION. 

> -^^^''OiTtestamentaire par laquelle un père lègue 
a son hls lir^fmrTirr.. , ■ w 1 il- ^— -i. -•»■> — 

lutioa au profit des enfants nés ou à naître dû fils, ne sau-

rait avoir pour effet du faire préférer, sur cette portion de 

biens, le nia aux créanciers du père : la substitution exclut 

les créanciers du tils, mais non ceux du père. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Pascalis, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Ntc as- Gaillard, d'un arrêt rendu, le 3 janvier 

1854, par la Cour impériale du Paris. (Veuve Afforty con-

tre Soupplet fils et autres. Plaidants, M" Gatine ei Am-

broise Rendu.) 

PRESCRIPTION QUINQUENNALE. — ASSURANCE MUTUELLE. — 

COTISATION. 

La prescription de cinq ans n'est pas applicable à la co-

tisation due par le sociétaire d'une société d'assurances 

mutuelles. (Art. 2277, § 4, du Code N'ap.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Alcock, et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-géné-

ral Nicias Gaillard, d'un jugement rendu, le 5 août 1854, 

par le Tribunal civil de Beaune. (Compagnie d'assurances 

mutuelles immobilières contre l'incendie de Dijon contre 

les époux Passerotte. Plaidant, M* de la Chère.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. de Beileyme. 

Audience du 12 mars. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — CODICILLE PORTANT UNE DATE 

DIFFÉRENTE RELIÉ AU TESTAMENT PAR UN FIL ET UN CA-

CHET. — QUESTION DE VALIDITE. 

La réunion d'un codicille à un testament portant une date 
différente, réunion opérée par un moyen matériel, ne rat-
tache pas nécessairement les deux dispositions entre elles, 
alors qu'il n'existe pas de constatation spéciale faite par le 
testateur lui-même, ayant pour objet d'établir et de prou-
ver que celle réunion a été faite de ta main dudit testateur. 

Marianne Ktentz, veuve du sieur Margulat, est décédée 

à Passy le 29 mai 1855, à l'âge de quatre-vingt-deux ans, 

laissant six testaments. Le premier portait la date du 12 

août 1842, le deuxième celle du 4 mai 1854, le troisième 

celle du 29 mai 1854, ie quatrième ce le Ou 18 novembre 

1854, le cinquième eeila du 19 janvier 1855, le sixième 

enfin celle du 6 avril de la même année. 

Le docteur Marie, ami de la testatrice, figurait dans les 

testaments des 4 et 29 mai 1854 en qualité d'exécuteur 

testamentaire et de légataire de tout le mobilier. Il rece-

vait, eu outre, par le plus réceut de ces deux actes, les 

créances privilégiées ei hypothécaires. Le testament du 

29 mai contenait, eu outre, le kgs d'une somme modique 

au profilée Catherine Zoinck, p&dte-hiéce de M"* Margu-

lat, attachée à sa personne eu qualité de domestique, 

une pension viagère de 2,000 francs en faveur de Michel 

Kientz et Félix Zeinck, autres parents de la testatrice. 

Après le d. ces de la dame Margulat, les deux actes de 

dernière vo:onte do 1855 furent tiouves en duplicata. 

Le testament du 29 mai 1854 avait été dé, osé chez le 

docteur Marie qui le produisit et en réclama l'exécuuon. 

Pris isolément, cet acte était évidemment révoqué par les 

testaments postérieurs des 19 janvier et 6 avril 1855 ; 

mais un codicille, en dale du 10 mai 1855, contenu dans 

une même enveloppe portant l'adresse du docteur Marie, 

était joint à l'acte principal par un lien matériel. Ce lien 

matériel consistait éu un fil scellé par de la cire à cache-

ter. Le codicille était conçu eu ces termes : « Je coutirme 

après reflexion ce testament; j'annule tous les autres. » 

C est dans ces circonstances qu'en présence du refus 

fait par les héritiers de reconnaître la vaiiduô de cet acle, 

le docteur Marie a assigné devant le Tribunal les sieurs 

Ziiick, Kieulz et consorts. 

' M" Chaix-d'Esl-Anqe, avocat du demandeur, s'attache à 
démontrer que la question do savoir si l'acte du 10 mai 1855 
doit éu e considère comme ne fanant qu'un avec le testament 
du 29 mai 1854, ne saurait être résolue autrement que par 
PaSiriiiative.il resuite de l'art. 970 du Code Napoléon que les 
seules conditions nécessaires à la validité d es testament» olo-
graphes sout que l'acte soit écrit eu entier, daté et signé de 
la main du testateur. Il u'ost en aucun» fttçou. exige par lajoi 
que l'expression cela volonté dernière soil écrite sur uuestu 
le feuille. La docirine l'a décidé ainsi, el l'un de sas oigimes 
les plus éuiiiieuts, M. Troplong , estime que rien ii'em pèche 

que le testament olographe soit écrit sur plusieurs feuilles de 
papier, et qu'il n'est pus nécessaire que chacune de ces leuilk-s 
soii siguee et paraphe, il pt u. môuie être tracé sur des feui loi 
volantes, à la condition qu'uu lieu évident les raitaolie eutre 
elles. CJ lieu est de trois sortes : intellectuel, s'il y a corréla-
tion entre les dispoaitious écrites sur des feuilles dilféremes; 
matériel, si un moyen physique, tel qu'un fil, de la cire à 
cache er, une enveloppe commune réumi les feuilles ; grain 
maiical entin, si la phrase commencée sur une des feuilles s'a-
chève sur l'autre, ou si les feuilles portent des numéros ou 

des aiguës de renvoi. 

Le lien matériel rxisle-t-il enirc les deux pnrtios di? l'écrit 
représenté par le docteur Marie ? Oui, évidemment ; les deux 
feuilles sont reliées par un fil et par un sceau. Ce sceau ne 
présente pas d'effigie ni de chiffre, mais il est traversé par une 
raie; or, un cachet trouvé chez la testatrice porte précisé-

ment une raie gravén à 1a surlace. 
Quant eu lien intellectuel, no résulte-t-il pas de la remisa 

de la pièce faito au docte >r Marie par M™* Marg ila> elle-
même? E<t-il possible d« 11e pas voir dadl ce fait la preuve 
que l'acte était fait eu faveur du dépositaire? 

Si l'on rap..roidie cette circonstance des lon^s ra ji .orle 
d'intim'né qui out exi-té entre le dcjnau leur et li bstatricrf, 
des services rendus par le premier à ta seconde, il n'est ^lut 
possible d« douter que M°" Margulat ait vo du favoriser son 
vieil ami plutôt que des collatéraux à peine connus d'elle. 

M" Martin (de Strasbourg), dans l'intérêt des héritiers, 
soutient que rien n'établit que le caclr tappo^é sur le codicille 
soit bien celui de la testatrice. Il fait remarquer que dans la 
cote de l'inventaire déposée par les héritiers Margulat, il 
existe plusieurs cachets sur d'anciennes enveloppes, et que 
l'empreinte d'aucun de ces cachets n'est sembluble a celle de 
l'acte produit par le demandeur. Dèi-lors le lien matériel 
n'existe pas, car il n'est pas démontré que les deux pièces 
aient été scellées de la main de la testatrice. 

Quant au lien intellectuel, la loi, dit l'honorable avocat, ne 
valide la confirmation d'un acte ordinaire que lorsque l'acte 
coufirmatif renferme la substance de l'acte confirmé. Comment 
admettre que l'acte de confinnati.Q.u JL'HJI„ igftyroeiiL >JA tes-

tament auqu7 >T se'ré'fère"? La jur isprudence
 U

'a jamais fait 
dépendre l- validité d'un acte de dermere volonté du simple 

j- u. pW-^i «..«-K» «lo uKuafflisat au porieur Lisse-
rait trop de place à la violation de la volonté du testateur. 

M e Martin (de Strasbourg) cite à l'appui de ces principes un 

arrêt de la Cour de Bourges, du 23 juillet 1851, coufirnié par 
un arrêt de rejet de la Cour de cassation, lendti à la date du 

22 juin 1852. 

Le Tribunal, conformément à cette plaidoirie, a rendu 

le jugement suivant : 

« Attendu qu'en ordonnant que le testament olographe ne sera 
point valable, s'il n'est écrit eu entier,daté et signé de la n.ain 
du testateur, et qu'il ne sera essujéti à aucune autre fo-me, le 
législateur a accordé à cet acte si important et si sol. nuel une 
faveur presque exorbitante, tant à caus« de l'extrême simpli-
cité des formes qu'en raison de ia facilité de l'exécution ; 

« Attendu qu'une telle faveur ne se conçoit qu'à une condi-
tion essentielle et capitale, à savoir qu'il soit invinciblement 
établi que l'œuvre matérielle du testament émane en entier de 
ia main du testateur et qu'aucune main étraugèriT-n'a pu su-
brepticement substituer une autre volonté à celle du dépo-

sant; 
« Attendu que ce principe résulte tant de la forme même 

du mot olographe que des termes absolus et précis de la loi 
et d'une doctrine constante qui déclare nul tout testament 
olographe où se serait glissée la Irace d'une coopération ma-

térielle étrangère; 
« Attendu qu'il ne s'agit pas dans l'espèce de la question 

de savoir si un testament olographe écrit sur deux feuilleta 
séparés est valable lorsque ces deux feuillets sont ou peuvent 

parfaite 
rapport ni de lien soit matériel, soit intellectuel, soit logique, 
peuvent former un seul tout, un acte homogène, et peuvent 
ê.re considérés comme composant dans leur ensemble l'éma-
nation complète de la dernière volonté du testateur, par cela 
seul qu'ils se trouvent réunis matériellement par un fil et 

deux cachets et placés sous la même enveloppa; 
« Attendu, en fait, que l'acte du 10 mai 1855, signé : 

« veuve Margulat, » et portant ces mots : « Je confirme, après 
« reflexion, ce testament; j'annule tous les autres, » ne con-
tient par lui même aucune disposition ni aucune désignation 
d'où l'on puisse induire même indirectement quel est le tes-

tament confirmé ; 
« Attendu que la veuve Margulat ayant fait p'usieurs testa-

ments qui tous sout restés dans ses papiers, il est impossible, 
à la seule inspection du petit papier signe le 10 mai, de dire, 
avec une probabilité que conque, auquel do ces testaments elle 

a donné la préférence ; 
Attendu que la réunion matérielle dî ce papier au moyen 

d'uu fil et de deux cachets avec le testament du 29 mai 
1854 n'est pas accompaguée d'une constaialiou spéciale Lute 
par la testatrice elie-mème, ayant pour objet d'établir el de 
prouver que cette réunion a été fane de sa propre maiu ; 

« Atieudu que celte réunion a pu être faite par une main 
étrangère ; qu'il importe yeu à cet égard que le cachet soit ou 
ne soit pas celui de la testatrice ; qu'il importe peu égale-
ment que la vraisemblance soil plus ou moins f'->rte dans un 

^ sens ou dans un autre, puisqu'il ne suffit pas que le testament 
olographe soil vraisemblablement éinanè du testateur, alors 
que les principes ci -dessus posés exigent impérieusement la 
preuve complète el absolue qu'aucune main étrangère ne s'est 
immiscée dans la confection matérielle de l'acte ; 

« Attendu que les considérations qui précèdent s'appliquent 
à l'enveloppe dont les éuouciauo i .s 11a coniienutnt rien de dé-
cisif à cet égard el n'établissent pas la preuve qu'un ders n'ait 
pas pu se servir de ladite enveloppe pour y enfermer le tes--

tameiit de son choix ; 
« Attendu qu'il suit des motifs précédents l'impossibilité 

absolue de déclarer que la réunion du testament du 29 mai 
1854 à l'acte du 10 mai 1855 émane incontestablement de la 
testatrice, et qu'ainsi ce testament restant coiiipléieuieut isolé, 
ne peut prévaloir contre celui du 19 janvier 18E>5, qui l'a ex-
pressément révoqué ; 

« Par ces motifs, 
« Rejette toute» les dépendes, tins et conclusions de Marie, 

et ordonne l'exécation pure et simple du testament du 19 
janvier 1855 ; 

« Coudamue Marie aux dépens. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5e <&.). 

Présidence du M. Puissan. 

Audience du 14 mars. 

BKHANDK EN DOMMAGES-lN'rÉUfcTS POUR CAUSE DE SÉDUCTION. 

L'audience du Tribunal a été consacrée en partie aux 

plaidoiries d'une affaire qui venait dévoiler quelques-uns* 

des mystères les plus tristes de la vie parisienne. 

Voici les faits tels qu'ils ressortent en résumé de la plai-

doirie de M* Chaix -d'Est-Ange, avocat de M"' Ida Ce. : 

M"' Ida G... est née à Versailles en 1826; sa naissance était 
le résultat d une faute, étoile fut placée à la maison des Or-
phelines ; lu tous ceux qui la connurent so rappellent encore 
les grâces de sou enfance, l'amabilité de sou carsciere. Une 
famille respectable et à laquelle la Providence avait réfute 
des enfants désira se charger de son sort; la jeune liUo lui fut 
remise et son éducation y lut commuée; niais au bout de quel-
ques aimées k peine des événements imprévus Vinrent éprou-

ver cruellement cette famille jadis opulente, et ello dut se sé-
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parer de l 'enfant qu'elle avait adoptée et qui conserva tou-
jours pour elle un respect tout filial. C'était dans cène mai-
son qu'I la avait connu le <1oet> nr X...; il était le médecin et 
l'ami de la maison, il lui avait donné ses soins, il lui témoi-
gnait beaucoup d'amitié et d'intérêt; cepentaut lamuson 
des Orpliolmes qui avait conservé avec sa protégé* les rep-

orts les plus ulfectucnx, et qui savait eoinWn eile en éiait 

pdigne, s'occupa activement de lui assurer une position. C est 
ainsi qu'elle entra tien At pour tenir la comptabilité dans 
une maison de commerce de Paris ; elle y était logée et nour-
rie , elle recevait de plus 60 francs par mois ; c'était pour elle 

un avenir modeste, mais assuré et honorable, et les vœux de 
la pauvre orpheline n'a liaient pus au-delà. 

De temps en temps le docteur X... venait la voir; elle le 
voyait aussi quelquefois dans la famille qui avait veillé sur 
ses premières années et à laquelle il continuait ses soins. Au 
commencement de 1847, jfda venait d'atteindre sa majorité; le 
docteur X .. arrive un soir et lui auuouce que son père adop-
tifesl en dai.ger de mort et que» la science est impuissante, 
l ia s'empresse de voler auprès de lui, le docteur l'accompa-
gne; le douloureux entretien se prolonge; plusieurs luis Ida 

manifeste l'inl. ntion de se retirer; elle ciaml que la maison 
qu'elle habite, située au milieu d'un passage, ne se trouve 

fermée à sou retour. Le docteur la rassure; il connaît, dit il, 
dans le même passage, un pharmacien dont la boutique oon-
nant sur une rue voisine lui permettra de rentier chez elle, 
et la Uuiie fille reste encore au prè« du mourant. On se retire 
enfin, et le docteur la reconduit, reconnaissante des dérange-
ments qu'elle liai cause. Muis, arrive à la porte du passage, il 
est saisi totn u coup d'un tcrupule étrange; il craint de la 
compromettre s'il réveille à cette heure avancée le pharmacien, 

son voisin; il lui en montre les inconvénients, il lui offre un 
asile qui doit la rassurer, il lui propose de la conduire chez 
sa mère; c'est'chtz lui qu'il la conduit, et là, abusant de 
l 'ascendant qu'il avait toujours exercé sur cette enfant, les 
yeux humides encore des pleurs qu'elle avait versées au ch -
vet du mourant, le cœur encore brisé de ces émotions, il ac-
complit sa séduction. 

Alors commence pour Ida G... une existence nouvelle; le 
docteur lui prodigue les protestations les plus propres à la 
rassurer; il continue à lui promettre qu'une union doit légiti-
mer leurs rapports; ses lettres indiquent le respect qu'elle 
méritait encore malgré sa faute, li exige qu'elle porte son 
nom 'I

 !a
 présente comme sa femme, mais eu même temps il 

la contraint, sa correspondance le prouve, à quitter sa place ; 
et qu'on iie'dise pas qu'elle cédait au désir de vivre dans 
l 'opulence et Poisiveie ; non, c'était d'elle que venaient les sa-
crifiées ; le docteur était bien obscur aiors, sa clientèle ne lui 
était pas encore venue, et ld>e dut s'imposer les plus dures et 
les plus cruelles privations. Sa conduite cependant fut tou-

iiréurochabie, le fait est attesté pur les amis eux-tnê-

II ' i' ._ --■— -rlji itj nniiffn* être 
Bientôt un enfant vint au monde. H. 

moments brillants et des moments pénibles; c est là lei soi t de 

pareilles existences. En moin, de deux ans elle a changé huit 
fois d'appartement, «voie, des cerul.cats de s conciergea de 
ces diverses maisons qui indiquent la conduite qu elle y me 

""voici.etici la plus grande réserve est un devoir, la liste 
des personnesqu'ellea pendant cet espacedfl temps reçues dans 
-■on intimité. Tous les pays, toutes les position y sout « -
semblés ; nous y trouvons un gentleman anglais, uu comte 

espagnol, le porie-drapeau d'un régiment alors en garnison a 
Paris MX., a dû s'applaudir de la détermination qu U 
avait prise- il n'a pas cependant oublié son ancienne aflection, 
et bien des' fois, pendant ces deux années, i I a chargé des tiers 
de subvenir en son nom à des besoins qu'une existence plus 

régulière n'aurait pas dû faire naître. Mais cela ne suint pas 
à M"

e
 G..., elle veut des engagements pour l'avenir et elle a 

espéré les obtenir par la menace d'un proi ès. M. X... devait 
' 'détriment résister à une pareille tentative, etquuiquil put 

contestés par lui. Bientôt un enfant vint au nioiide. H. A. 

refusa de le reconnaître, déclarant que c'était dans l'intérêt 
même de l'enfant, et que d'ailleurs son mnriiutn sv« la mère 
rendrait un ■. reconnaissance préalable inutile; mais ce fut lui 
qui fit à l'officier de l'état civil la déclaration de la naissance, 
et pour personne il n'y eut doute sur la paternité. Vers cette 
époque, et pour augmenter leurs ressources, Ida chercha une 
nouvelle place; ce fut le docteur qui la fit entrer dans une mai-

sou de librairie où elle gagna 80 francs par mois ; là encore 
il la présenta sous^son nom, et il annonçait formellement au 
propriétaire de l'établissement son ferme désir de régulariser 
sa position ; le peu d'argent que la jeune femme gsgnait lui 
était remis par elle fidèlement, le docteur le conservait avec 

uu soin avare, et ce n'était qu'à grand'peine et à força de 
demandes qu'elle obtenait les sommes les plus minimes et les 
plus insignifiantes. 

Cependant la réputation du docteur commençait à s'établir, 
la fortune allait lui sourire, son ambition s'augmenta avec 
elle; sou amour, d'ailleurs, avait déjà cessé, et il n'eut plus 
dès-lors qu'un but : abandonner la compagne de ses mauvais 
jours, chercher ou inventer le premier prétexte pour cela. 
Aux sollicitations de la femme qui le conjure d'exécuter enfin 
ses promesses, de donner un nom à sou fils, de lui rendre 
l'honneur, il répond perdes paroles évasivesd'abord^ par un re~~ 
fus ensuite et en Pergngeani à contracter mariage avec une 
autre personne ; des siènes pénibles out lieu,-fet îti"« Ida, dans 
une lettre d'une convenance patfaite, en est enfin réduite à 
lui interdire sa porte. Depuis ce temps, il y a de cela deux 
ans, e le a vécu courageusement obscure et résignée, occupée 
tout entière de Sun fils, mais ses ressources se sont épuisées ; 
elle aurait supporté pour elle la misère, elle ne peut se ré-
soudre à voir sous ses yeux son enfant manquer des choses 
les plus nécessaires et dont la vie est menacée par les priva-
tions de tous les jours ; elle sait que M. le docteur X... a au-
jourd hui une position des plus brillantes, un somptueux ap-
partement, des chevaux et des équipages, et elle s'est adres-
sée à lui. Sa demande a été repoussée; les amis du docteur 
qu'elle avait connu auirefois oui voulu teuter auprès de lui de 
nouvelles démarches , ils ont été repoussés ; à une demande 
qu'on lui adressait en suppliant, il a répondu par les plus 
indignes calomnies, il a parlé d'une grossesse récente. A cet 
égard, voici le témoignage du médecin qui l'a soignée, encore 
un ami du docteur, et il atteste que cette maladie a été cau-
sée par les chagrins et les plus dures privations, et qu'un 
régime fortifiant est le seul remède. Au système de défense 
dont on a menacé M

llc Ida, un seul mot de réponse suffira : 
elle n'a pas trente ans, elle a encore tome sa beauté, et ce-
pendant elle vit dans un quartier désert de Paris, dans un 
appartement malsain et à bas prix, et elle est d.sns le dénue-
ment le plus complet. Les allégations de M. X... ne serviront 
doue qu'à montrer sa conduite sous uu jour plus odieux. La 
question de uroit n'est pas douteuse ici, ou plutôt il n'en 
existe pas. Ce n'est pas une recherche de paternité, c'est une 
action fondée sur l'article 17»2 du Code Napoléon. Sans dou-

te , lorsqu'il y a faute commune, la femme ne peut s'en faire 
une arme; mais ici tous les faits attestent qu'il y a eu séduc-
tion, qu'il y a eu promesse de mariage, qu'il y a eu abus de 
l'ascendant que donnaient au docteur sur la jeune orpheline, 
et sa supériorité d'âge, et son litre même de médecin qui le 
rend plus coupable encore. 

M" Langlais, avocat de M. le docteur X..., a répondu : 

Le récit qui vient d'être fait n'a qu'un défaut, c'est qu'il 
est complètement dénué de vraisemblance. Peu de mots suffi-
ront pour rétablir les faits dans leur exactitude. M"* G..., 
par le fait même de sa naissance que personne assurément 
n'a le droit de lui reprocher, a eu le malheur de n'avoir ja-
mais auprès d'elle cet ange gardien qu'on appelle une mère. 
Obligée, dès sa jeunesse, de travailler pour vivre, et d'une 
grande inconsta ce dans ses goûts, elle a successivement été 
demoiselle de boutique chi z un parfumeur, chez une lingère, 
dans un restaurant, et enfin ch,z uu gantier, recherchant tou-
jours les occasions de briller et de paraître ; partout une cour 
nombreuse la suivait, et elle savait donner à tout le monde 
de l'espoir. C'est ainsi que le docieur X... lu rencontra; il fut 
distingue ei préféré dans la foule, et | BUdaot quelque temps 

uin liaison dura t mre eux; maison peut mettre 41"' G... au 
dtfi de prouver qu'à ses yeux mènes il y eut aior» le moin-
dre engagement. Elle avait a ors vingt et uu ans, elle menait 

depu s longtemps l'existence errante et nomade que nous avons 
indiquée, el assuiém nt ce n'eiail pas une jeune fille sans ex-

péiienc . Quoi qu'il eu soit, M. X... s'éiait attache à elle, el 
ma gré bien des fans qui auraient dû l'avertir, il refusait de 
Croira l'évidence. Ce fui alors que, voulant profiter de cet 
aveuglement, M"' Ida conçut le projet de se faire épouser; 
elle raconta celle éternel le histoire d'un parti avantageux, et 
nt valoir la fausse position où elle se trouvai), et chercha à 
«mener M. X ... à réaliser .-on i êve. Le docteur heureusement 
sut résister, et il engagea M"' Ida à ne pas repousser les of-
fres qui lui étaient laites ; inutile d'ajouter que jamais mari 
ne se présenta, et que ce mariage n'eut pas lieu. 

A la même époque se p..ssa un fait qui n'a plus permis à 

M. X... de COIIM r\er lu moindre illusion. Il avait reçu une 
letiro de M"* Ida qui lui demandait un entretie n; il se rend 

chez elle, elle èisil sortie; mats, g.âce à la clé dont il était 
porteur, il cime dans l'appartemem et attend. Il y était à pei-
ue depuis qu. lques uiinuies qu',1 entend la porte s'ouvrir et 
qu'il voit entrer non pas M"' Ha, mais un auire monsieur 

également purteui d'une clé. M. X... aurait dû se retirer sans 

rien dire: il eut le lorld eng g r une explicauon aMei vive, 
etenlin lise relira pour lie plus revenir; (ftsi

 t
|
org m |lonr 

ureueJie les devants que h" l 'a .-e l.ata de lui écrire la lolire 
dont on a i ai le et dais laquelle elle annonce une rupture. Ile 

pui« tors M"' G... a repris son existence nomade, elle a eu des 

lui en coûter, apporter ici la vérité. Où trouverait-ori le priu-
cipe d'une allégation légale? La justice peut s émcrtPfo.r lors-
qu'il y a eu des manœuvres coupables, un abus d autorité, des 
promesses formelles et permanentes; mais si la lemme n allè-
gue qu'une vaine séduction, il n'y a pas l.eU de lui accorder 
des dommages-intérêts; ce serait, dans une faute commune a 
deux personnes, punir l'une et gratifier l'autre. L'avocat ap-
puie ce système de! l'autorité de deux arrèis quil . oeux. 

m ont été rendus, l'un le 23 novembre 1852, p 
Paris, le 1" février 18b6 

aar la Cour de 

Bourges, l'autre par la Cour elfe 

(Voir la Gazeile des Tribunaux du 2 février.; 

Le Tribunal, se fondant sur ce que la demoiselle G... 

no justifiait pas suffisamment qu'on eût employé vis-a-vis 

d'elle des promesses fallacieuses, et sur ce qu elle m 

pouvait trouver la principe d'une action dans un lait 

qu'elle devait s'imputer à elie-mêrae, l'a déclarée non re-

cevable en sa demande. 

CONSEIL IMPÉRIAL DES PRISES. 

Présidence de M. Boulay (de la Meurthe). 

Séance du 9 février. 

PRISE APPRÉHENDÉE POUR SERVICE PUBLIC — NAUFRAGE.— 

DROIT DES ÉQUIPAGES. 

Lorsqu'un navire capturé est affecté à un service public el 
qu'il vient à périr, sa valeur estimative doit être payée par 
l'Etal aux équipages capteurs. 

En pareil cas, c'rsl au Conseil des prises qu'il appartient de 
se prononcer sur cette question. (Résolu implicitement.) 

ou Bç-rnpjrcHc l 'expédition dirigée par j 'smiral' Bruât 

'fiurs 
an-

ète-
ment abandonné et sans nom, auquel on donna le n* 10 

d'une série jaunei Ce navire parut pouvoir être approprié 

au service de l'Etat ; il fut, en conséquence, appréhendé 

par les autorités maritimes et conduit au port de Kamii sh, 

où on le convertit en poudrière. Le 17 septembre, il fut 

jeté à la côte où il échoua; on sauva seulement quelques 

effets du bord ; le bris de ce navire fut constaté par les 

officiers du vaisseau le Friedland. 

Il n'y avait pas de doute qu'il dût être déclaré de bonne 

prise sur l'ennemi ; mais on pouvait se demander si son 

naufrage devait être supporté par les équipages capteurs 

ou par l'Etat qui avait appréhendé le navire n° 10 pour 

son service. En conséquence, M. le ministre de la marine, 

par une dépêche administrative, en date du 24 janvier 

1856, émit l'avis qu'il appartenait au Conseil des prises 

d'apprécier si les capteurs étaient fondés à réclamer le 

paiement de la valeur estimative du bâtiment n° 10, série 
jaune. 

Siisi par ce renvoi, le Conseil a rendu la décision sui* 

vante au rappo.t de M. Chassériau, et sur les conclusions 

de M. de Clercq, commissaire du gouvernemeut : 

« Le Conseil , 

« En ce qui touche la validité de la prise : 

« Considérant que des pièces de la procédure il résulte que 
le bâtiment n" 10, série jaune, se trouvait abandonné sans 
équipage et sans aucun papier dans le détroit de Kertch, lors-
que, le 14 juin 1855, le vice-amiral Bruat, commandant l'es-
cadre de la Méditerranée, l'a fait amariner ; 

« Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces circonstan-
ces, que ledit Lfcumént doit être considéré comme propriété 
ennemie... ; 

<e En ce qui touche le paiement de la valeur de. la prise: 
« Considérant que ledit bâtiment a péri par force majeure 

pendant qu'il était affecté au service de l'E at comme pou-
drière, et que les objets sauvés dans le naufrage ont été livrés 
au magasin de prévoyance de l'escadre pour être employés au 
service public; 

« Considérant que, d'après le principe posé en l'art. 6 du 
règlement du 9 ventôse an IX, les équipages capteurs sont au-
torisés à reclamer le paiement sur les fonds de l'Etat de la 
valeur estimativedu bâtiment dont la parte a eu lieu pendant 
son affectation à un service public, ainsi que la valeur des 

objets sauvés et appréhendés au profit de l'escadre . . . ; 
« Décide : La prisa du bâtiment russe, n" 10, série jaune, 

est déclarée valable ; 

ee Ordonne, en conséquence, que la valeur estimative du bâ-
timent et des objets appréhendés à bord sera payée sur les 
fonds de l'Etat, conformément aux règlements, et versée par 
qui de droit dans la caisse des invalides de la marine pour le 

tiers du produit net eu être distribué entre les états-majors et 
équipages des bâtiments de la manne impériale qui out fait 
l'expédition de Kertch, et les deux autres tiers entre les états-
majors et équipages des bâtiments ayant formé l'escadre de la 
Méditerranée. » 

CHBONIAUE 

PARIS, 17 MARS. 

Par arrêté du ministre de l'instruction publique et des 

cuites, en date du 15 mars, une neuvième place d'agrégé 

des facultés de droit (section de droit civil el criminel) est 

mise au concours qui doit s'ouvrir à Paris le 2 novembre 
prochain. 

Celle neuvième place d'agrégé est affectée à la faculté 
de droit de Dijon. 

L'audience solennelle que la Cour de cassation devait 
tenir demain mardi n'aura pas lieu. 

— M. le président Poinsot a ouvert ce matin la session 

des assises pour la seconde quinzaine de mars. M. l'avo-

cat-génural Oscar de Vailée occupait le siège du ministère 
public. 

MM. Devienne, Chabrier et Riquet de Caraman ont fait 

exeiper de leur état de maladie. La-Cour a commis M. le 

docteur Tardieu pour les visiter, et elle a sursis à statuer 
jusqu'après le rapport du médecin commis. 

MM. Torpeau, comte de Kœderur et de Chanterac ont 

été rayés du la liste; du jury parce qu'ils ont justifié qu'ils 

sont inscrits sur la liste du juiy, le premier, dans le dé-

partement d'Lidre-el-Loire, le deuxième, dans le dépar-

tement de l'Orne, cl le dernier dans le département des 
Bouches-du- Rhône. 

L'audience de mardi est indiquée pour neuf heures du 
matin. 

— Pierrel, garçon maçon du plus jeune à^e et de la 

plus minime! .aille, raconte ainsi les uibulatioiis <pi
e
 lui a 

accasionnées Frédéric Quesnoi, un gros rouge, | âtissier de 

son éttt. et Traduit aujourd'hui devant le tribunal correc-
tionnel pour coups volontaires. 

pierrel: J'élais tout seul do mon écot chez M. Du val, 

épicier marenand de vin fiquorisie à Monirouge; vient 

M. Quesnot, ijue c'était la première fois que j<: voyais sa 

ligure, et qui me propose de boire nous doux ensemble. 

Ne le connaissant pas, j'ai la fermeté de refuser. Ma ma-

nière de voir n'njantpas convenu à ce monsieur, il ni'atla-

qtio par le- jambes, me fait tomber sur le carreau la tête 

la pre mière; dont je m'en suil fendu deux centimètres. 

Le safigm'a patti par la bouche à flots, mais sans pou-

voir dire s'il y en avait un demi-litre ou un litre, n'ayaut 

pas eu la force de le mesurer. 

Quesnot : Y en avait pas seulement un demi-setter, et 

encore c'était du sang de nez. 

Pichon : C'est mot qu'a relevé M. Pierrel et porté do 

l'eau sous le nez pour le bassiner; M. Quesnot s'est for-

malisé de mes manières, et, en me donnant un coup 

de poing qui m'a fendu la peau du crâne, il nia dit : « Si 

tu es apothicaire pour soigner les autres, va te soigner 

par toi même ! » 

Quesnot : Je me souviens pas de rien du tout; ça serait 

rare que j'aurais parlé d'apothicaire, vu que je vas jamais 

chez eux. 

Le sieur D.ival, épicier, chez lequel s'est passée la scè-

ne, est appelé à la barre et dépose : Le nommé Quesnot 

a commencé à boire à mon comptoir avec un ami; au bout 

d'un quart d'heure, ils n'avaient bu que des choses pas 

très graves sur lesquelles il ne me redevail que deux 

sous. Ayant l'œil sur lui, il me les a payés; mais, après 

les avoir payés, il a pris une bouteille de liqueur par 

lui-même et a voulu se servir. Je lui a dit : « Jeune 

homme, vous faites des choses que ça ne se fait pas; si 

vous ne me respectez pas, respectez nu moins la maison.» 

Pas plutôt que j'ai eu dit cette chose qui était pour le cal-

mer, qu'il m'a fondu sur ma personne et frappé de tous 

ses membres tant supérieurs qu'inférieurs. Alors, j'ai en-

voyé chercher la garde, qui m'a fait le plaisir de l'embal-
ler. 

M. le président, au prévenu ': Ainsi, il résulte de ce que 

vous venez d'entendre que dans la même séance vous 

avez successivement frappé trois personnes'qui ne vous 

avaient rien dit ni rien fait? 

Quesnot : Tout ce que je me rappelle, c'est que je vou-

lais que faire des politesses à tout Io monde, comme ça 

m'arrive toujours quand je suis en riole ; mais tous ces 

pistolets, ils n'ont pas voulu répondre à mes politesses; 

alors faut croire que ça m'aura obstiné et qu'on aura 

joué du télégraphe ; mais qui qu'a commencé, ni vu ni 
connu, ni moi non nlus. ... 

- i.c tribunal, 6ur les conclusions conformes du minis-

tère public, a puni le trop de politesse du garçon pâtis-
sier par trois mois de prison. 

— Le sieur Demarest, âgé de cinquante-sept ans, hom-

me de perne, occupant un p*etit cabinet sans cheminée 

dans une maison garnie de" la rue Moutaigne, avait allumé 

avant-hier au soir, en rentrant de son travail, un réchaud 

plein de charbon de bois pdur faire cuire quelque aliment, 

et, en attendant la_cuisson, il s'était assis près de son lit. 

Quelques heures plus tard, vers une hçure du matin, la 

maîtresse du garni, en faisaut sa tournée dans la maison, 

entendit de sourds gémissements dans le cabinet; elle pré-

vint sou mari qui s'y rendit immédiatement, et après 

avoir brisé le carreau d'une fenêtre, il pénétra à l'intérieur 

où il trouva l'infortuné Demarest ne donnant plus que de 

faibles signes de vie. Le doetour Terrier, ..appelé, lui pro-

digua les soins les plus empressés; mais l'asphyxie avait 

déjà causé des ravages si profonds, qu'on dut le faire 

transporter en toute hâte à l'hôpital Beaujon où il a suc-

combé au bout de quelques heures, malgré les secours qui 
lui ont été donnés. 

— lia ouvrier nommé Eloi Thérout, âgé de quarante-

cinq ans, travaillant aux eiemolitions du palais de l'expo-

sition des beaux arts aux Champs-Eiysées, était occupé 

hier matin avec une vingtaine de ses camarades au trans-

port à l'épaule d'une pièce de bois fort pesaute. Arrivé au 

point de déchargement, le commandement d'abandon fut 

donné à haute voix et, en lâchant prise, chacun s'écarta 

vivement pour n'être pas atteint par cette lourfle masse. 

Md.heureusement, le sieur Thérout, n'ayant pas obéi au 

commandement, a été renversé sur le sol sous la pièce de 

bois, qui lui avait fait des blessures tellement graves qu'il 

est resté étendu sans mouvement. Il a été dégagé aussitôt, 

et un médecin, le sieur Duval, lui a prodigué sur-le-

champ les secours de l'art, mais sans succès; il a suc-
combé quelques instants plus tard. 

durant qu'il n'a jamais écrit aucune suitp 4 
Monte Cristo.
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VARIÉTÉS 

ÉTRANGER. 

ESPAGNE (Madrid), 10 mars. — Veudredi dernier au 

soir, un boucher qui se trouvait devant son étal, petite 

place de San-Mtguel, se prit de paroles avec le taureador 

Sevilla; la querelle devint bientôt violente; le boucher 

insulta Sevilla, lequel, irrité, donna à son adversaire 
un soufflet, après quoi il s'enfuit. 

Le lendemain matin, Sevilla passa lentement devant 

l'étal du boucher; la femme de ce dernier lui dit que, s'il 

osait se montrer encore une fois devant ses yeux, elle lui 

donnerait un souvenir qu'il n'oublierait jamais. Sevilla 

continua son chemin; mais, au bout de quelques instants 

il revint sur ses pas, et, riant aux éclats, il dit à la bou-

chère : «Voua voyez, ma belle, que je ne vous crains pas.» 

Aussitôt cette femme saisit un de ces énormes couteaux 

dont les bouchers espagnols sont (oujours munis et, avec 

cette arme, elle porta uu coup si fort sur l'épaule gauche 

de Sevilla, que le bras de celui-ci tomba à terre. 

La bouchère fut immédiatement arrêtée par des agents 

de police qui la conduisirent à la prison du Saledero. 

Pendant tout le trajet, elle s'écria sans cesse : « Que l'on 

fasse de moi ce que l'on voudra, mou mari est vêugéî » 

Le crime audaewux perpétré par la b >uchère de ia pe-

tite place Sun-Miguel a été suivi de près d'une tentative 

d'assassinat commise par une autre remmé, .pareillement 
sur la voie publique. En voici les détails : 

Le même jour, vers cinq heures du soir, un jeune hom-

me el une jeune bile, âgée tout au plus de quinze à seize 

ans, se promenaient brasuessus bras dessous dans la rue 

de Capellanes. Arrives à l'angle de la place de Calenque 

ils s arrêtèrent et se placèrent l'un devant l'autre, comme' 

s'ils allaient se d re adieu et se séparer. Pendant la con 

versation, qui était très animée, sans cependant avoir au-

cune apparence de dispute ou d'ail, rcatiou, la jeune per-

sonne tu a de sa poche un poignard et en frappa son in-

terlocuteur, qui s'évanouil el tomba dans les bras d'un 

port, laix, qui, témoin de la scène, s'était empressé d'ac-
courir à SMII secours. 

La femme, auteur de cet attentat, disparut et n'a pu être 
retrouvée. 

Ou transporta le jeune homme à une ph.irmacie voisine 

ou l'on envoya chercher un médecin, Uq „•! cousta u que 

le poignard avait blessé la parle supérieure do i'h
Y

/,o-

condre gaucho et que Cette arme était empoisonnée, il, u 

reusemeut aucune des parties vitale s u u oie; aite.ute • 

aussi a-l-ou 1 espoir de sauver les jours de la vienne. 

-(Barcelone, en Otalo^e), 9 mars. - Ou , ublie dans 
noire ville, sein» le nom de M. Au xaudiv 1) lina», e t sous 

le litrejde la Mano del Muerto(m Mai., du Moi t), une 

suite du amie de Atonie Cristo, de ce célèbre écmùti 

M. Dumas a réclamé contre celte supercherie, eu dé-

Lr.ÇONS SUIl LES CODlt» PÉNAL Et D'INSTRIJ 

M LLE , parBoiTAiio, professeur à la Faculté,
0

*
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ttt 
Paris, publiées par G. de Linage^ docteur en d °H 

Il est des livres dont la valeur et l'utilité ^ 

par le succès même. En général, l'épuisement 
mière édition est un argument qui désarme |

a
 lUrie M 

qui dispense de toute apologie. Le pûhîi 

prononcé, il y a chose jugée! Quù sera-ce^! '
U1

""
1
^ 

qu'il s'agit d'un livre qui en est à sa SEPTIÉM 

cntiii 

"ne 

Nous pourrions nous borner à signaler ce 

éloquent que tous nos éloges, et pourtant o
0
 h\ 

qu'on nous permette quelques mots pour acco*
1
' '"^1 

double devoir : — devoir envers la mémoire d u"''''" *l 
professeur, si prématurément enlevé au respect " 

feetion de ses nombreux auditeurs-, devoir envers? *'*| 

ce, dont ii s'était fait l'éminent interprète- seit»
 ScM 

on ne saurait trop instamment recommande'r l'étuîf
6
 S\ 

qu'elle touche aux droits les plus sacrés des cilov ^ 

intérêts les plus élevés de la société. ^
eD

'>lJ 

Boilard! que de choses ce nom rappelle! Une' 

couronnée de toutes leV palmes universitaires 

pure, modeste, laborieuse; une âme ardente, u \i ̂  
profonde intelligence, s'alhant aux avantages d '^^t 

qui semblait défier toutes les fatigues; de Drillajitj'nH 
dans l'enseignement; de magnifiques espérance» i. 
par une mort soudaine; des travaux à peine eb 

qui ont déjà la touche sûre et le cachet des gr
atK1

8
' 

très; une des mémoires enfin les plus dignes du 
et des sympathies publiques !

 u te,
fo 

Né à Paris le 12 mars 1804, Joseph-Edouard R 

avait une de ces natures privilégiées devant le
 011

*' 

les obstacles et les rivalités s'inclinent,
 e

t nJffl* 
partout après elles une trace lumineuse. ^ ^ 

Eiève des plus distingués du ly. ée Xouis-le r 

lauréat du grand concours, on le voit, dès ses ùT^ I 
pas, manifester une prédisposition spéciale

 pour
 i

 n
"

e
" 

des juridiques (2). Reçu docteur en 1829, il ne tarda 

à la suite d'un concours resté mémorable, à être prod«5 
professeur suppléant à la Faculté de droit deP

ar
j
s
 ' 

Ainsi agrège à l'une des plus savantes facultés deïï, 

rope, le jeune professeur n'eut pas plutôt appliqué a?' 

et lorte intelligence a l'enseignement du droit qu' I k 
tint une sorte de succès d'enthousiasme. ' ■'

0
°' 

L'étude de la procédure et de la législation crimi 

était alors notoirement dédaignée. La jeunesse de 

écoles, habituée aux intéressantes discussions ijhoJ? 

ou scientifiques de la Sorbonne, montrait une invincuM 

répugnance pour les détails ingrats et les formalités 

dieuses de la procédure. A peine si les plus mgéJi 

commentateurs tels que les Pigeau, les Berriai-Saiut-p
(!I 

avaient pu, à force de lucidité et de piquante érudition' 

relever quelque peu ces utiles études et triompher dè 
l'indifférence publique. 

Boitard fut-il plus habile ou seulement plus heweci 

que ses devanciers? Toujours est il que, sous sa direc-

tion, ces cours, autrefois désertés, provoquèrent un vif i» 

sérieux empressement. C'est que le savant professeur 

était parvenu à féconder à tel point son aride sujet, q
U 

chacun se sentait enchaîné au charme, à la c ari?, àja vt-

nété, à l'autorité de sa parole. U venait de fane pour lt 

procédure et la législation pénale française ce qu'tUt 

réaliser bieinôt Ortolan pour la législation comparée -

L'étude du droit criminel était en quelque sorte réhabi-
litée!... 

La renommée de Boitard grandissait chaque année ara 

la maturité et les inépuisables ressources de son talaot; 

l'écoie de droit de Paris s'enorgueillissait d'une recrue 

qu'elle avait elle- même formée, lorsque, le 12- septembre 

1835, le jeune et déjà illustre professeur lui était «ulnie-

meut ravi, après quelques jours de maladie. Il était à peine 

âgé de trente- trois ans !... 

La science venait de faire une perte irréparable; maii 

Buitard n'était pas mort tout entier. G àce à cet Kl 

précieux qui, aussi rapide que la pensée, fixe lesftigiit* 

inspirations de la parole humaine, on avait pu consenti 

dans leur intégrité les leçons improvisées sursimpleiM' 

tes par le savant professeur. 

Ce sont ces remarquables leçons qui, déjà six foi» 

épuisées, sont, pour la septième fois, offertes à 1 ardeur 

studieuse et à la reconnaissance de la jeunesse de noi 
écoles. 

Ce qu'on a dit' au sujet du mérite de ce3 leçons «e ré-

sume d'un mot, à savoir : <e qu'à côté d'utie expto
llol

j 
« exacte et sûre du texte ; qu'à côie du développent*»

1 

« précis, ingénieux, marqué au coin d'une same cntiq* 

« et d'une profonde érudition, on y trouve une ai»» 

« parfaite et l'esprit d'enseignement et d'initiative pou»' 

« sés jusqu'à leurs dernières limites 

0 

eU 
1 
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Mais, depuis 1835, des lois nouvelles sont venues t»»' 

oclei 

explications de l'auteur,' l'élève né fût pas i
t

d
u

''.
eD

k
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difier et compléter quelques articles de notre lepi 

criminelle. 11 était important qu'en suivant les <w 

par la citation de quelques articles aujourd'hui wm : 
Une main savante et amie s'est chargée du soin w 
ser, sur ce point, l'œuvre originale de Boitard par ^ 

notation de toutes le» lois nouvelles modificatives, 

çon à maintenir le commentaire eu parfaite harmom 

l'état présent de notre législation criminelle. . j 

M. Gustave de Linage a fait plus. L'œuvre de w ^ 
était restée inachevée, en ce sens que le comment 

comprenait pas la totalité des chapitres de nos deux 

pénal et d'instruction criminelle. bler t*
tw 

Le puux continuateur de Boitard a voulu coin
 0i 

regrettable lacune, et il l'a l'ail avec un tel suWi P• , 

imitation si intelligente de la méthode de 1 aut > 

esl d.fficile d'apercevoir, dans toute la teneur du cou 

taire, une différence quelconque ,l éiaborat" n. 
îontinu»' 

Nous ne pouvous donc que féliciter l'éru
ult

, u^f si 

leur de Boilard d'avoir accompli avec lant de n
 1 

difficile el périlleuse lâche. , g ,,jurt), 
Ainsi complète et rajeuni, le commentaire, ae^ 

i de i""' 
sans ru u perdre des premières qualités qui 

popularité, a, nous devons le îecouuaîiie, ucq
u 

veaux unes à. l'empressement des lecteurs t'tuu\ j^
0
,. 

L'o .wage se 1er mine (indépendamment de iy
t
ip», 

diuuue des matière*}, pur un résumé gênerai a ^ ^ 

presen.é «uivaui l'orure deri l çoo». Ce-uavai ^j
|Ul)

n. 

veau suffirait pour re . oii.imn.de-r cette sepi i£ " 

Il permet a l'élève d'embrasser d'un coup
 J

 °f
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,
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 lut' 

ble de la matière qu'il u étudiée et de reco sl 

même, sur le vu d'un weul m >t, tes expl'
111

*
110

' 

ve loppemeuls du suvuut commentateur q
u 1 

B
u,d

«- , . .„.„,ce re<> ' 
Cette publication est un incontestable 

la science et aux études du droit crlUS"'
9

'' 4 

et le* ̂  
ris I*" a F 

serv
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a
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(1) 7° édition. Un vol. in -8°. Paris, Cotifo . 
18Î><>-

(2; « Deierniiuer IH principe et le caractèrei J
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&* 

Tel eiuit k- grau,! MIJ . t élu e une-ours «
TED
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ilaus le quel bo.ooeJ obtint le- premier prix. ' „ri'
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fuiur légiste: ren iai! eieja liuuiinsgo aul eu H'
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morale qu'on retrouve partout Uuus »es d"
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 17-18 MARS 1856 

' * 7„ i» inotp faveur qu'elles méritent. Elle est 
.
 re|

,rendre J'^'^nd.i à l'une des mémoires 

fiî. i P"^ £ZZ
8
 honorables du professorat. A 

& as P 'f,« elle ne «aurait manquer d'obtenir laceue.l t< que detVt. ceux qui étudient ou pratiquent la 

Koncrimiuelle. BONNEVILLK. 
BONNEVILLB, 

Conseiller à la Cour impériale de Paris. 

r ,nmpnie générale de Crédit en Espagne, fondée 

fa ^"Tprost et C", fait depuis quelques jours des an-

p-^'ins lesquelles elle prend la qualification de 
î .tTnme de Crédit mobilier autorisée par a loi 

MiW"; * L'autorisation accordée par les Cortes a 
C
° o

C
 it et C* ne leur donne que le titre de Compa-

■ \lle de Crédit en Espagne , le titre de société de 
V' ,

n
fci/ier espagnol est exclusivement attribué par 

rr^ 1 ' T la Société dont les administrateurs sont : 
Lcortes a 

tfar.19
 " de Morny, Emile et Isaac Pereire, Benoit 

*}' Ernest André, de Abaroa et Bixio ; 

^ "duc d'Albe, Osma, O'Shea, Carlos Calderon, 

""'rufksberg, Duclerc, Olea et duc de lovas. 

K J e K
 ullC

tion est importante, afin d'éviter toute con-

^tloui malentendu. 

«M L-
 Ainail et

 banquiers à Paris, rue de Ri-
- jjg'^ sollicités par un grand nombre de leurs 

cb«l '
eU

v
uU

|iser le plus sûrement et le plus fructueuse-
( ' ie sible des capitaux disponibles, ont organisé un 

. "«niiin d'opérations trimestrielles, destiné à l'a-

fond
8
^j'vente, en temps opportun, des fonds publics 

Vi
Sk>

DS
 du premier trimestre ont produit, à ce 

^
e8

pdus
de
 ̂  Pour

 100 irrévocablement acquis. 

La souscription aux opérations du second trimestre est 

ouvert •, du 15 au 31 murs, dans les bureaux du Journal 

et d 'An Caisse générale des Actionnaires, 110 rue do 
Richelieu. --(Voir aux annonces.) 

— M"
e
 Félicie, liogèra de S. M. l'Impératrice, prie les 

personnes qui lui ont fait l'honneur do lui écrire pour voir 

la layette impériale de recevoir ses excuses et tous ses 

regrets de ne pas avoir pu répondre à leurs demandes, la 

layette ayant été livrée le merci edi 13 mars aux Tuile-
ries. 

Bomrae de Pari* du 17 Mars lNr>n 

*
 tl%

 [ Fin oou'rsnt,' ~ U ÎSO 

Au comptant, 0" 
Fin courant, — 

Au comptant, D" c. 94 — . 

c. 72 60. 
73 15. 

Baisse » 40 c. 
Baisse » 30 o. 

Baisse » 25 c 

Baisse » 45 c. 

AU OOMPTASBT. 

3 0p0 j. 22 juin.... 72 60 
Dito, l"Emp. 1853. 
Dito, 2" Emp. 1853. 73 30 
4 0[0 j. 22 sept.. . 
4 Ii2 1823 
4 i|2 1882 94-
Dito,l" Emp 1835, 
Dito, 2' Emp. 1835. 
Aot. de la Banque. . 3430 — 
Crédit foncier. ..... 735 — 
Crédit mobilier.... 1562 50 
Comptoir national.. 647 50 

FONDS ÉTRANGERS. 

Naples (C. Rotsch.). . 
Piémont, 1850 92 50 

— Obi. 1853 58 -

FONDS DE LÀ VÏLLB. BTC. 

Obligat. de la Ville (Ésaprun. 
de 25 millions. . . — — 
— 50 millions.. . . — — 
— 60 raillions.... 388 75 

Rente de la Ville.. ., — — 
j Obligat. de la Seine. . — — 
| Caisse hypothécaire. 
| Palais del'lndustr-ie. 
| Quatre canaux 1110 — 
( Canal de Bouirgogne. — — 
| VALEURS DIVBRSES. 

| H.-Fourn. de Moue. 
| Mines de la Loire. . . 
| TissusdelinMaberl. ~ — 
| Lin Cohin ■ 

Borne, 5 0j0 88 — | Omnibus (n. act.) . . 900 
lurquie, Emp. 1834. -r- — Dock* Napoléon 1U3 

A TERME. 
1" 

Cours . 

73 40 

Plus 
haut. 

"73T5 

94 50 

Plu» 
bas. 

D" 
Court . 

3 0|0 72 90 73 15 

CHEMINS DK FER OOVXS AV PAS.QVKT. 

Paris à 
Nord.. 
Est . . . 

Pari» à 
Lyon à 
Lyon à 
Ouest ^ 
Midi.. 
Grand 

Orléans. 1290 — | Monaluçon à Moulins. 
987 50 | Bordeaux à la Teste. 
975 — | St R»«i.bertftGreno}). 

1250 — j Antennes 
1570 — | (îraissessacàBéîierg. 

770 — | Paris à Sceaux — -
885 —, j Autrichiens 917 50 
 756 25 | Sarde, Victor Emm. 635 — 

Central. ..... 650 — 1 Central -Suisse 

Lyon 

U Méditerr. 
Genève 

602 50 
600 — 
527 50 

C hemins de fer de l'Ouest, 9, rue d'Amsterdam. — 

Concours de Poissy, le mercredi 19 mars 1855. — Service 

entre Paris et Poissy. — Départs de Paris H 6 h. 30, 7 h., 

8 U., 9 h. 50, 10 h., 11 h. 30, midi, midi 15, midi 30, 

3 h., A h., 5 h., 7 h. et 8 h.— Départs de Poiswy à 8 h. 7, 

9 h. 38, 1 h. 9, 4 h. 10, 5 h. 25, 9 h. 9, 9 h. 37. — Des 

trains extraordinaires partiront de Poissy pour ramener 

les voyageurs à Paris immédiatement après le concours. 

Avis au commerce. 

On sait que la publicité est devenue la base et la meilleure 
condition de toute > éussite commerciale : celle des journaux 
étant incontestablement reconnue est donc aussi naturelle-
ment la plus efficace. L'empressement général des commer-
çants et industriels pour ce mode de publicité a produit l'aug-
mentation progressive du tarif des feuilles publiques et aussi 

l 'hésitation, et parfois même l 'impossibi 'ilé où se trouven 
certaines personnes do faire bien connaître leur commerce 
ou leur industrie. 

Pour obvier a cet inconvénient, le Gwde des a>heleurs offre 

une combinaison d'annonces dans six journaux de Paris et un 
de l'étranger, des plus répandus, où, moyennant 53 cent, par 
jour, 16 fr. par moi»-, 192 fr. par an, chaque négociant pourra 
placer e' luire parvenir son nom, son adresse et sa Spécialité, 

eu un moi la carte complète de sa maison, tons les jours, au 
domicile et sous les yeux des acheteurs do France et de l'étran-
ger, et cela daus des conditions de bon marché et d'écouomia 
intelligente qu'aucune autre publicité ne saurait offrir. 

Avis au publie. 

Nous enRngeons vivement DOS lecteurs à consulter pour leur» 
«chats le Guide des acheteurs (Voir le tableau ci -derrière), 
qui les conduira directement à l'adresse des premières mal» 
sons dans toutes les spécialités et g-nres d'industrie. 

Notre combinaison est doue k Ta fois pour le commerçant 
un moyen sûr d'étendre son chiffre d'affaires (ce qu'auc mes 
relations ne sauraient égaler), et pour les acheteurs la meil-
leure garantie pour économiser du temps et pour bien s'a-
dresser. 

On souscrit, pour six mois ou un an, au Comp'oir général 
d'annonces de MM. N. Estibal et fils, fermiers d'anuuiu es, édi-
teurs exclusifs du trutde des acheteurs (3" année), place de 
la Bourse, 12, à Pans, 

THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Le succès obtenu diman-
che dernier pm- 11* Bircaccianti dans la Sonnarnbula encou-
rage la direction à donner une deuxième représentation d« 
cet opéra aujourd'hui mardi, 18 courant. 

Imprimerie de A. GutOT,rue Neuve-des-Mathurins, 18. 

Ventes immobilières. 

PIESCE DES CRIÉES, 

l «USONS A LA VILLETTE 
^«^SKf rueiNW 

Vente en l'audience des criées du Tribunal 

de
 |a Seine, 
le 26 ma" 185b, 
;
 dew

 MAISONS a la Vi dette, _ 

r„ deux lots qui pourront être réunis, 
rj'

U!ie
 grande maison et plusieurs uurps ue 

- -me superficie de 885 

F„ deux lots qui pourront être reunis, 
t» D'une grande maison et plusieurs corps de 

bâtiments, avec cour, sur une superficie de 885 

wlres
, ̂

M
°8

ador
'
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ftfisnfr fevenu brut, environ 10,680 fr. 

Charges : 893 fr. 
Mise à prix: 100,000 fr. M 

2" D'une autre maison et dépendances, rue de 
l'Isly , à côté de la place du Havre. 

Revenu brut, environ 2,180 fr. 
Charges : 200 fr. 

Mise à prix: 20,000 fr. 
S'adresser : 
Audit 1S* ï>EVE$<HJfë, avoué poursuivant, 

dépositaire des litres de propriété; 
Ei à M" Ragot, notaire à la Villette. (5304)„ 

CAISSE ÏÏMM COMMERCIALE 
MAI les actionnaires de la Cats»e d'Union 

commerciale, Cusin-Legeudreet C", sont cou 
voques en assemblée générale extraordinaire le 31 
mars courant, à trois heures précises de l'après-
midi, au siège social, rue Laffitte, 27 , à l'effet 
d'entendre l'exposé de la situation do la société ei 
de délibérer sur l'application de l'article 43 des 
statuts. .(15319) 

LE CONSERVATEUR, 
COMPAGNIE ANONYME RASSUIUNCES MU-

TUELLES SUR LA VIE. 

MM. les souscripteurs sont convoqués pour se 
réunir en assemblée générale le 4 avril prochain, 
à deux heures, au siège de l'administration, rue 
Grange- Batelière, 6, à Paris. .(15320) 

(f DES GLACES Dfi IÎÔMLUÇ0Î1 
Les actionnaires ne s'etaut pas trouvés en nom 

bre suffisant, l'assemb'.ée générale annuelle et ex-
traordinaire n'a pu avoir heu le 15 courant. Elle 
a été prorogée au mardi 15 avril prochain, heure 
le midi, au siège de la société, rue de la Douane, 
22. Quel que soit le nombre des actionnaires pré-
sents, les délibérations de ladite assemblée seront 
valables. 

\ Ceux de MM. les actionnaires qui ont droit d'y 

assister doivent, aux termes des statuts, déposer 
leurs titres quinze jours avant l'assemblée; ils 
sont donc invités à faire ce dépôt, jusqu'au 31 
mars courant, au siège de la société; il n'en sera 
plus reçu passé ledit jour. .(153i9) 

UNION DES PORTS, 
O ANONYME D'ASSURANCES MARITIMES. 

L'assemblée générale annuelle de la Compagnie 
aura lieu le jeudi 10 avril à midi et demi précis, 

au siège de ia société, place de la Bourse, 4. MM. 
es actionnaires sont priés d'y assister ou de s'y 

fuira représenter (article 34 des statuts). 
.(15330) 

AVIS D'ACTIONNAIRES. 
MM. les actionnaires de la société : A. la Pla-

ce da Palais-Boyal, sous la raison Barbier 

et C*, sont convoqués en assemblée générale ex-
traordinaire pour le sameii 5 avril 1856, huit 
heures du soir, dans la succursale du boulevard 
des Italiens, 29, à Paris, à l'effet de délibérer sur 
les moyens à adopter. 

Pour extrait : 

BARBIER ET C. .(15327) 

SOCIÉTÉ DES MOULINS PACKIIAM 
(Ville d'Eu, Seiùe Intérieure). 

MM. les actionnaires propriétaires de six actions 
nominatives, ou de douze titres au porteur, sont 
invités à se rendre à l'assemblée générale annuelle 
qui sera tenue au siège de la Société a Paris, rue 
de Choiseul, 19, ie mardi 1" avril 1856, ù uns 
heure précise. 

Le secrétaire général de la Société, 

P. STIEGLER . .(15322) 

GUIPE p«s ACHETEURS 
TABLEAU DES EXPOSANTS RÉCOMPENSÉS. 

roCBWISôEUaS brevetés de LL. MM. IL—MAX-

IONS offrant au public les meilleurs produits nux 

«il lei plu» accessibles. — ISJVElVTIOiHS breve-

tai et nouvelles découvertes. 

EXPLICATION DES SIGNES HONORIFIQUES. 

Jlhion-il'Hunneur.—© méd. d'or.—® méd. d'argent 

-jiAl. A« bronze. — Exposition de Londres : VIP méd 

t( fr t ou de U'- classe ; MR mention honorable. — FH 

imiiieur breveté. — 1B inventeur breveté. — ND nou-

n II découverte. 

Au Commerce. 
tOmiuionpri'ESPAGNE, ÎO , quai de l'Ecole. T» articles. 

A la Crèche, 348, rue St-IIonoré. 
tftoililéite blanc, de trousseaux el layettes, h" nou-

'Mutéen lingerie, confection pour dame» cl enfants. 

Bronzes et Pendules. 
ROLLIN, fq u «, gd » mag 1»'»», exp°n pq»«, 55, r. deBretagne 

Caisses de sûreté brevetées. 
incombustibles, expérimentées devant une corn»"»1 de 

travaux publics. MOI HEAU, 20, rue Royale-Sl-Honoré. 

Cannes. Parapluies. Fouets. 
AN

C
 M

on
 COUCHARIÈRE, E, Lacroix, sr, 4, place Vendôme. 

«"■> MARCADÉE, r. Ch'é».-d'Antin, i. Ombr'", cravaches. 

Caoutchouc, Ghauss' u% Manteaux 

Am Sains Turcs, 188, r. duTemple, 
BglD, maison de blanc, toile calicot, lingerie, con-

«lioii, tailleur pour chemises, brodé pour meubles. 

faubourg AU Belle française, 37,
 Montmarlre

. 
■«n chales, nouveautés, mérinos, lingerie, toiles, 

«iiiuti, indiennes, mercerie, bonneterie. 

Ameublement. 
l
'0l'RetC«,u, faub. St-Anloine,ébénistesettapls»ier«. 

Etoffes pour Meubles. 

1
,'.J"f^

s
'-I'Oul8,r.S«-Louls ,T6 ,auMarais ,nouveaulé8 

ii^ E
RSE,Delasneriea»éet j

n
«,66,r.Rambuteau 

Bandages herniaires. 
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E
™ *

e
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 vïvïènne,"4l7s'ined«ïriës 

JSÏpi.^PiP*''^ ^
ea

 hernies par le régulateur de 

'PMrpiu' sxisrENsoms, BAS P»UR VARICES , et tous les 

Il F
JC

„ .",P°
ur

 malades ou d'hygiène approuvés par 

neiui-M s 1 Médecine. Le prix courant indiquant les 

-
:
—^» donner est envoyé FRANCO . ( Affr.) 

«4h
eron9

"
Breton

> Sage-femme. 
ss

'ien. Reçoit dames enceintes. Appar" meublés 

4. LARGUER, Ijté, 7, Fossés .Montmartre, chaufferettes. 

A. EISCHliR, rue Bourbon-Villeneuve, 53. Chaussures avec 

semelles en cuir pour empêcher de glisser. 

LEJEDXB-BRONESSAOX, SI , rue Notre-Dame-Nazareth 

TINT1LL1ER et M AVER, fab»,U, r.Ues Fossés-Honlm"<r« 

Corsets plastiques brevetés. 
A LA VILLE UE LlSIEUX ,26 ,r.Ramb <'tea«, lingi», conf' 1 »». 

BONVALET(M»e), 9 bis, boulevard St-Denis, au premier. 

Culotier et Chemisier. 
FUCHZ,fï»«gants,guêt r«»,48 ,r.S"-Anne(cid t r.l'EeheHe). 

Dentelles, Confections. 
VARENNES, fabrique française el belge,2bis,r. Vivienne 

Dentistes. 
DOCTEUR HENOQUEift, 361, rue Saint-Honoré. 

IÎ1EHLER, 18, boulev* Bonne-Nouvelle, IB, Spongi-brosse 

PLUS DEMAUX DE DENTS. (Majoun orientule)fiS, r. Rivoli. 

Casse-Sucre Mollet, breveté. 
PERFECTIONNÉ, garanti i ans, CASSANT 200 kit. de su-

cre par jour, en morceaux réguliers. PRESSE A COPIER, 

brevetée, avec livre el euere, 20 fr., garantie 2 ans. 
RÈGLE universelle, marque à jouer, pèse-lettres, 

TIMBRE multiple et ARTICLES pour corsets. (MARQUE : 

P.S.). 35, rue de la Lune, et passage des Panoramas, ï5. 

Chales et Cachemires. 
DANIEL, échanges, réparations, 53, passage Panoramas 

Chaussures d'hommes et dames. 
A-JACQUES BONHOMME, g d magasin de chaussures pour 

hommes al dames, 55, rue Montorgueil. Prix modéré 

ÇHAUSSURBS i" qualité, en tout genre, 28, rue Laliitie. 

ÛÎIRARD aîné, 4, r. Groix-P'-'-Champs, en face le Louvre. 

Chocolats. 
CHOCOLATERIE des Bai ns Turcs, 178, rue du Temple. Cho-

colats 1 f. 60, 2 f., 2 f. 50, 3 f.; remise 10 »|o par 5 k». 

Coffres-forts. 
HAPPNERfr«s ,8 ,p

,i,
g

e
Jouffroy.Exp '"'i855 ,méd

Ue ir"cl"« 

Cols et Cravates. 
A.-D. BAES, maison de confection, 156, rue Montmartre 

CLAYETTE-LOISON,î2-34,passageJouflroy. Seule maison 

de haute nouveauté pour cravates et cols, chemises 

Comestibles. Epiceries. 
DEPOT général DE TRUFFES, 35 , rue Goquillière. 

Deuil, spécialité. 
A ST-EUGÈNE, J. FRA1ZE, 31 ,.Faubourg-Poissonnière. 

Distillation. 
RUINET FRÈRES, 16 LÎ , rue Monluiartre.Dépôtdes liqueurs 

de la GRANDE CHARTREUSE. 

Ebénisterie. 
L. OSMONT, meubles el tapisserie, 24, faub. St-Antôine 

MAIRE. Bois de rose et palissandre, 51, Faub.St-Anloinu 

Encadreur Doreur. 
BOISSON, sp'* passe-partouts.8, r. S^-Pierre Montmartre 

Pendules de nuit brevetées. 
FERRIER, inventeur, 22 .boulev. Montmartre. Exporiatioii., 

Montresbtées seremontant sans clé 
SystmeA" DAMIENS,Exp<">i855,niUe2e

C
l»,io,r.du Boulot 

Institution. 
ANGLO-FRANÇAISE, 41, rue d'Angoulême-Saint-Honoré. 

Joaillerie, Bijouterie. 
DORMEUSE MOB LE(boucles-d'oreillesjdite circassienne, 

brevetée. Spécialité de A. Billiet, 36, r. Montmorency. 

Librairie. 
Anglaise, FOWLER, péristyle Montpensier, Palais-Royal. 

LIBRAIRIE PROTESTANTE, r.de la Paix, 3,r. St-Arnaut, 4 

ANGLAISE el française, NICOUD, r. Rivoli, 212, ancien 30 

Literies, Tapis et Sommiers 
A MORPHÉE, 74, r. de Rivoli, place de l'Hotel-de-Ville. 

CHARLES LEONARD, 1 1, rue du Harlay, au Marais. -

X Désiré ERNIE. D<p« voiours
PC

,rins .30 ,r. N»-St-Eustache. 

contre plaies, abcès, panaris. GIRARD, 28, Lombard»" 

PREUVE GRATUITE chez l'inventeur, rue St-Lazare, 81, 
arrêtant subitement la chute des. rheveux. Brevet d 'in-
vention. Le tlacon 3 fr (AtfranchirJ 

ALF4
 IIAV AS, poudré dentifrice, 7, r (ie Drouot. 

SIROP d'orgeat incorruptible et digestif. 

GAILLARD, dép»t à Paris, LOUIS, 1. boula Poissonnière. 

GUÈRISON hémoroldes, tissure-, chlorose, Queursblan-

ches, gastralgies, etc., 2i, rue Saint-Sauveur. 

GOUTTE, RHUMATISMES, etc., p»ri« tiysi«mï 'w ,r.T«»p
1
«St 

POMMADE SIMON, brevetée, ÎIO , rue Montmartre. Infail* 

lible el garantie pour la pousse des cheveux. 

Photographies, Stéréoscopes. 
SAUGRIN, nouveau système breveté, 11, b<l Monlmart^b 

L'Amateur photographe, 
Boîte eontf'riant toul ce, qu'il faut pour imprimer par le 

secours delà lumière, prix 15 fr La biorhure seule 

50 c. Papeterie MABlON.cilé Bergère. 14 Paris 

M" n
 de Blanc , trousseaux, layettes 

AU FLAMAND. Toile el lingeries, 129, rue Montmarlre. 

Eucre, Vernts, Couleurs. 
Encre à marquer le linge, ineffaçable, sans préparation, 

chez VVAI.SH , place Vonaôme,, 2». 

Peinture marbre à l'hydrate de chaux. 

Solidité, beauté, économie, i ue Cadel, 32, Paris. 

Vernis pour chaussures et meubles. 

Plus de vernis au pinceau. Encaustique Poliesse et C
ie

, 

breveté. Dépôt général, chez SANSFELDER, 2, r. Cadet. 

et Parures. 
M"» ALEXANDRINS, mode8,pai»>»»,ehap«a»i ,io8 ,r .Rivoli. 

M m» A. FONTAINE, rue Louis-le-Grand, 31. 

M™* GUENOT, 24, B*. B"«-NouvU«. i .nlrée, t, parl'imp"» 

MU" J, tlERMANN,coni nli«'<"r, expor 1 '""1 , 3 ,r. des Jeûneurs 

M m° PERDRII.LAT, 2,r. du Cuq-St-Honoré, en f«« le Louvre 

Fontaines Hygiéniques Brevetées 
DARDON VILLE®®, boul

11
 Strasbourg, 19. Expo

il
'
iu

° 1855 

Foulards des Indes (spécialité). 
SOCIÉTÉ DES INDES ORIENTALES, connue pour venSre 

ses foulards le ui«'H«ur mai -chéUe Pans,r.Sl-Honoré ,33i 

Fourrures, Confection. 
BEAUDOIN, fabl

1
"», sp'é, 15s, r. Monlmartre. Gros, détail. 

Horlogerie, Bijouterie, Orfèvre" 8 . 
A LA BONNE FOI, Fontaine,35, r. Rivoli, ci-dt q. Peltelier 

M
0
» WURTEL, pg° Vivienne, oadre horl, réveil, musiq 

Nouveautés et Soieries. 
A LA TENTATION, place Bauveau. 59-61, faub. St-Honoré. 

AU GRAND St-LOUIS, r. S'-Louis ,76, au Marais. Prix fixe. 

AU PAUVRE JACQUES, 53, BOULEVARD DU TEMPLE. 

Opticien fabricant. 
Dépôt de lamaison BAUTA1N brevelée,i6,rueCastiglione. 

Orfèvrerie 
CHRISTOFLE BOISSEAUX, 26, rue Vivienne. 

Paillassons. 
AuJonc d'Espa9i«e,84,ruedeCléry Luxe, solidité. 

Papiers peints. 
CONSTANTIN, 64, r. Rambuteau(depui825 c. et au-dess 

Pharmacie, Médecine. 
VÉRITABLE (ONGUENT-CANET) de Chrétien, m«de soi«, 

Pianos. 
A. LAINÉ fils, 18, r. Royale-S'-Honoré, vente, location 

Halzcnbuhier, HEROLD C«, suce», vente, toc , 2,r.Laffltta 

Porcelaines et Cristaux. 
A. BOURLET, m»îs»n du Pont-de- Fer, gd ch°ii de service». 

VERGUET, Services de table fantaisie». 104, r. Rivoli 

Porte-Bouteilles Barbon (en fer) 
Pour ranger les vins dans ies caves. 65, rue Montmartre. 

Restaurateurs. 
AU ROSBIF. Dînera 1 f .2l, r .Gro;t ,piu.fi

hamp8i nau 

DINERS 1 30, pg
e ,3 nrat^drt.i^b^.pain d

1»=,4.coni'F'>''<«'«« 

REST
;"''VAL01S ,P°'»-Ro'y", 173, D'"« 1 « 80, déj"»» i I n 

Tailleurs. 
PETERSEN, de Hambourg, tailor, 6, r. du F«-St-Honor« 

Verreries en tous genres. 
A. VERGUET, 104, r. Rivoli,verroterie p' l'exp°">, soblet 

terie, verres de montre, sp« pria phar" 1 » etlachiml 

Vins fins et liqueurs 
GIRAUD, 24, r, Luxem

llc
'
u
''g,vïns, liqueurs G<i«-Charl«" 

16 FR PAR MOIS 
maine, 360 fois l'an.— S'adresser à MM. ESTIBAL et QU; 
fermiers d'annonces, 12, place de la Bour8e. 
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Le ÎA SÎM«'. •• 

SOClKVBA. 

Elude de M» J. BORDEAUX, nvocat-

agréé à Paris, rue Noire-Dame-

des-Victoires, 42. 

D'un acte sous signatures pri-

vées, fan double à Paris le iroo-

mars mil huit cent cinquante-six, 

enregistré, 

Emre : 

!• M. Adrien, BERTRAND, confi-

seur, demeurant à l'aris, rue de 
Rivoli, 174, d'une pari, 

v El M. LUUIS GtlALMETON, con 

liseur, demeurant a Paris, rue de 

Rii-lielieu, 22, d'autre part, 

Il appert : 

Que la société en nom collectif, 

formée en ire les susnommés, pa 

acle sous signatures privées, fait 

double à Pans le neut octobre mil 

huit cen. cinquaule-cinq, enregis-

tré et publié, pour la fabrication et 

le commerce des conlilurea, «ous la 

raison sociale BERTRAND et C«, 
avec siigoà Paris, rue Saint Ho-

noré, 183, 

Est et demeure délinilivi meut 

dissoute à partir do pr> mur mars 

mil huit ceni cinquauie -six; 
El que M. Berlratt'l est nommé 

liquidateur, avec les pouvoirs le^ 

plus étendus. 

Pour extrait : 

BORDEAUX. (3422)— 

Etude de M« BAl'DOUIN, avocat-a-

giéè, place de la Bourse, 15. 

D'un jugtmint coalradieloire-

ment rendu par le Tribunal de 
commerce de la Seine, en date a 

Paris du quatre mars mil huit cent 

cinquante-six, enregistré, 

Entre: 

t» M. Charles - Joseph - Claude 

MEUNIEB, négociant, demeurant à 

Bercy, port de Bercy, 52; 
2° Et M. Pliiliberi MEUNIER, né-

gociant , demeurant à Verneuil 

iEme), 
11 appert : 

A ele déclarée nulle , comme 

n'ayant nas été revê'ue des forma-

lités légales, la société U'. nlre les 

par I . formée sous la raison so-

ciale MEUNIER tils aîné, pour la 

distiiiaioiii des betteraves, graines, 

mélasses el auli es produits, pour 

une durée de cinq année», à comp-

ter du premier juin mil huit cent 

cinquante-cinq, et dont le siige 

social esta Bercy, porl dcBeicy, 

52 ; 
El pour régler les intérêts de la 

BOciéléde fait ayant existé «ml m 

elles, les parties ont été renvoyées 

devant arb 1res juges. 

Pour extrait : 

BAUDOUIN . (3423)-

nantàParis, rue Notre-Dame-de-

Nazaretli, 55, 

lit M. Gustave-Louis-Vict.or LE-

VARD, demeurant à Caen, rue de la 

Comédie, T, et dont la durée devait 

être de douze années, à partir du 

premier janvier mil huit cent qua 

ranle-six, 

A été déclarée dissoule à compter 

du cinq mars présent mois. 

M. Levard est seul chargé de la li-

quidation de la sociélé dissoule. 

Pour insertion : 

Signé : A LlÉGARD. 
Paris, le dix-sept mars nul huit 

cent cinquante-six. (.3431 )— 

ERRATUM. 
Numéro du samedi seiïe mars 

mil huit cent cinquanle-six el 3407 
de la sociélé. addition a un acle de 

société MATHIEU, G R AD ET et LE-

PET, lisez partout ORADET au lieu 

de GRUDLT. 13425)-

DISSOLlillON DE SOCIÉTÉ. 

Suivant acte sous seing privé du 

qualre mars mil huit cent ci 11-
q itmle-six, enregistré à Gaen le 

huit du indue mois, 

L,« Hicielé en nom collectif qui 

avait rte établie à Gaen sous la rai-

son A. I.IEGARD et LEV iRII. po r 

le coinuitree de sellerie, carrosse-

rie et bonneterie, suivanl acle 

sous seing privé Uu trente-un dé-

cembre nul huit cent (luarauie-

ciii'i, enregistré à Gaen le quatorze 

|an vice suivant, 

Luire :' 

M Ar«ène-Eugèiic LlÉGARD, de 

meurant alors à Gaen, el mainte-

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendr 

raluitemenl ai« Tribunal oommii-

nicalion de la comptabilité des tail 

itei qui tes concernent. lessauierii» 

<u dix A quatre heure». 

VttlUi**». 

CONVOCATIONS DE CHÏANCISR» 

fllODIJCTION DE TITllB». 

Soni mviiti a produire, dans te de 

lal de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances , accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes d réclamer, sim. 
Us créanciers .-

De la société GRISON jeune et C«, 

dont le siège esl à Clichy-la-Ga-

renne, rouie d'Asnièi es , 63. ayant 

pour otijei l'impression sur étoffes 

el les produits chimiques, el com-

i>osée des snurs Gisons j une (Cié-

me.iii), demeurant «u s ége social, 

>t Chrislen (Ja ;<]ues), demeurant à 

t'uteaux, entré les mains de M. Mil-

let, • ue M zigran, 3, syndic de la 

faillile (N- U794 uu gr.)j 

Du sieur SEGUIN, nég , rue Pois-

sonnière, 21, entre les mains de M. 

Filleul, rue Sle-Appoline, 9, syndic 

ie la laillite 1 h » I30i4 du gr. ); 

Du sieur TiNDER (Eugène), md 

le chaussures, faubourg St-Mar-

, 229 entre les mains de M. 

Htnrionnel, rue Cartel 13, synuic 

; la faillite (N» 1 3038 du gr.) 

four, tu conform le ite l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procède 

1 vérification de» créarce- , gui 
commencera imrne uatement aprts 
l'expirulion de ce délai. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 

sans intérêt en cinq ans, par dixiè-

me de six en six mois, pour le pre-

mier paiement avoir lieu le i" août 

1856 (N° 12749 du gr.). 

- Concordat PKPRENOUD. 

Jugement, du Tribunal de com-

merce de la Seule, du l3 fév. 1856, 

lequel homologue le concordat pas-

sé le 19 janv is56, «n(re le sieur 

PKRRENOUU jSitvaiu Joseph), maî-

ire uiiic"ii à Arcui-il (Seine,1 , rue 

Bcrlh-Mcl, 5, el ses Ciéinciers. 

Conditions sommaires, 

Remise au sieur Perreniuid , 

par ses créanciers, de 80 p. 100 sur 

le montant de leurs créances 

Les 20 p. iOu non remis, payables 

en quatre ans, par quarl d'année 

n année, du jour dé l'homologa-

tion (N" 12108 du gr.). 

M0URT0US (Pierre-Victor), nouv-

risseur à Montmartre, rue Léonie, 

u, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Mourtous, par 

•es créanciers, de 80 p. 100 lur le 

moulant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 

en qualre ans, par quart d'année 

en année, à pariir dii jour du con-

cordat (N» 12050 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Coi cordai HAPPE, 

jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, Uu 1" fev. 1 85a. 
lequel liomologucle colleoidal lias-

se le >7 ianv. us» , entre le su ur 

HAPPE (ridix Juseph;, limonadier, 

, u« Richelieu, 26, passage Politr, et 

ses créanciers. • 

Conditions sommaires. 

Remisi au sieur Happe, par ses 

créanciers, de 70 p. 100 sur le mon-

tant de leurs créances. 

Concordat RENARD. 

Jugement du Tribunal de com 

meree de la Seine, du 8 fév. ia.>6, 

lequel homologue le concordai pas-

sé le 25 janv. 1856, entre le sieur 

RENAUD ( Piei re - François - Ger-

main 1 , fdb de plâtre à Pantin, rue 

de Monlreiiit, 24, et ses eréaucitrs. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Renard, par ses 

créanciers, de to p. 100 sut' le mon-

tant de, leurs créances. 

Lrs*2\i p. 100 non 1 émis, payables 

en cinq ans, par dix èoie Ue ,-ix en 

six mois, à partir du jour du con-

cordat (N* 12734 du gr.). 

Concordai MOURTOUS. 

Jug< ment du Tribunal île com-

merce de la Si inc, du 25 fév. 1856, 

lequel homologue le coiieordaipas-

aé ie 8 fév. 1856 , entre le sieur 

Concordai THILLY. 

Jugement du Tribunal ite com 

meree de la Semé, du 18 fév i85t> 

lequel homologue le concordai pu„ 

.se o- 31 ianv. 1856, enire le »i, ur 

THILLY ( Louis - Fidè.e ■ E gène ) 

boulanger i Montmartre, co .iussci' 
Chgnaiieourl, 4a, et ses créanciers 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Thiliy, par ses 

créanciers, de 60 p. 100 sur le mou-

lant de leurs créances. 

Lcs4op. me non remis, payables i 

6 p 100 ie i" 1, ars des années 1857 
1858, 1859. 1860, 1861, et 10 p. 100 le 
i" mars 1862. 

Obligation par le sieur Thilly, 

dans le cas de venle de son fonda 

di commerce à un prix stipulé, de 

payer une indemnité de 20 p. 100 le 

j I" mars 18&3 (.\« ,2735 du gr.). 

•Concordat LANDER. 

Jugement du Tribunal de com. 

nierce de la Seine, du 18 fév, 1856, 

lequel homologue le concordai pas-

sé le 9 nov. 1855, enlre le sieur 

LANDER (François-Lucien;, tenant 

lavo rà Belleville, rue Vincent, m, 
et se» créanciers. 

Conditions sommaires. 

Obi igai 1011 |>..r le sieur Landcr de 

payer a ses créanciers le nionlanl 

de leurs créances en principal et 

frais, à raison de 300 fr. par mois 

pendant six mois, à partir du li» 

février prochain, et ensuile 400 fr. 

par mots jusqu 'à parfaite libéra-

tion, el ce, entre les mains de M. 
Remoivllle, rue de la Verrerie 87. 
charge de la répartition. 

M. Cuilin. camion des dividen-

des promis a raison de la société 

slipuléeau concordat (N" 12558 UU 
gr.). 

REPARUTION. 

MM. les créanciers ver liés et af-

tjrmés du sieur LEilAlllt (Alexan-

dre), décodé, ing., rue de ta Ver-

ii rie, Si, peuvent se présent r chef 

M. Billard, syndic, rue de Uondy, 

7, pour lunetier un dividende; de 10 
pour 100 irotsièine répartition (N* 
12082 du gr. ). 

ASSEMBLEES Ull 18 MARS, i %St. 

NEUF HEURES : Godon', bnulariger, 

vérif. — S.n é nég eu marbres 

id. — Dite Vallée, hôtel meublé, 

clô — Lanci y et c«, Lngers, id.— 

Démolie, m l de charbons, conc 
-Scharmick, la|nss er, iu.— lig-

niourelle, ane. COIUUHSS ., nui i 
huit. 

°"ui-rt ""V Hl"nger ' mi de f0Ur-
V ZrT*ViC0, V'?' nt* -ommlss., 

ci, ~ S*?* "U mimifaciurler 

nJr.,U~M
S

' W" tf < '«tendeur de 
f i. ux ut -t.oiiiliaux, menuisier, 
tedd de cnuipl s 

'Rots HEURES : ohuson cl C', OOlea 
indu-li u t, n 111. a nuii.— Juluiaon 

personnel. en, cul , iii. - (irueb , 

Uouauu ai C', cunimtss. en mar-
cliaudiscs, redd. de comptes. 

Le gérant, ' 

BAUDOUIN. 

ft*»<* qu»r»nte centime». 
Mare 1856, F. UU'tUHSrUiS OU A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUH1NS „ 

Certifié l'insertion sout le 

18. Pour légalisation de la signature A. CuïOT, 

Le maire du 1" arrondissement, 
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Le fonds est exclusivement employé en reports, — souscriptions au pair, — achats et ventes, 

en temps opportun, d'effets publics et autres valeurs. — Sont interdits tous achats à prime et 

toute vente à découvert. 

Les tilrf s et les espèces qui composent le fonds commun sont toujours représentes dans la 

caisse par de l'argent ou des valeurs de premier ordre. 

Les opérations du fonds commun sont liquidées tous les trois mois. 

L'apport de l'intéresse' peut s'effectuer soit en espèces, soit en valeurs, au cours moyen de la 

Bourse du jour, quelle que soit l'importance du versement. 

Tout intéressé peut, à chaque liquidation trimestrielle, augmenter, diminuer ou retirer son 

apport. 

En cas de retrait tolal ou partiel de son apport, l'intéressé doit en donner avis un mo 

liquidation. 

La part des intéressés dans la répartition des bénéfices nets du fonds commun est d' 

{Le dividende minimum </<H5 1/4 0/O indiqué ci-dessus pour le premier trimestre 

de ces 75 0/0.) 

Les bénéfices sont attribués, dans les premiers jours du mois qui suit la liquidation 

des intéressés, au prorata de son versement. 

Toutes les opérations trimestrielles sont discutées par un comiié composé de trois a
(1 

teurs et ne peuvent être décidées qu'à l'unanimité. ^ 

Les résultats des opérations du trimestre sont adressés directement à chaque inte» 

est le 

1min1 

ADRESSER LES ESPÈCES OU LES TITRES : 

A MM. LÉOPOLD AMAIL et C% banquiers, au siège du JOURNAL et 
CAISSE GÉNÉRALE DES ACTIONNAIRES, ' 

de > 

(à RICHELIEU. 

NOTA. - DANS LES VILLES 011 LA MNQIi DE FRANCE A DES SUCCURSALES, VERSER LES FONDS AU CRÉDIT DE MM. L. AMAIL ET
c

 ' 


